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Le  nouveau  ministre  de  la  fonction  publique,  Guillaume 
Kasbarian, accuse les fonctionnaires de tous les maux pour 
poursuivre la liquidation du statut, de nos droits et garanties 
collectives, déjà bien entamée par ses prédécesseurs.

 100 000 postes menacés dans les 450 plus grosses 
collectivités,  cela  « pour  contribuer  à  réduire  les 
déficits publics », soit 4,2 milliards d’euros de masse 
salariale des fonctionnaires territoriaux en moins.

 Aggravation des menaces contre la CNRACL, le régime particulier des fonctionnaires territoriaux et 
hospitaliers :  un déficit  créé de toute  pièce en organisant  sciemment  la  diminution du nombre de 
cotisants, notamment avec la généralisation du recrutement des contractuels...

 Gel du point d’indice, que le gouvernement entend faire entrer dans une ère glaciaire éternelle.

 Suppression  de  la  GIPA  (garantie  individuelle  du  pouvoir  d’achat),  indemnité  versée  aux 
fonctionnaires dont le traitement reste pendant 4 ans inférieur à l’indice des prix à la consommation.

 Mépris des bas salaires, avec une augmentation de 6 centimes d’euros pour 230 000 fonctionnaires 
afin qu’ils ne passent pas sous le niveau du SMIC.

 Multiplication des mises en retraite pour invalidité, sans la moindre recherche de reclassement. Cela 
concerne 8000 à 10 000 agents chaque année dans toute la France.

A  présent,  le  ministre  Kasbarian,  reprenant  les  vieux 
mensonges  et  poncifs  contre  les  fonctionnaires  voudrait  lui 
aussi lutter « contre l’absentéisme ». 

Au nom du gouvernement, il  prévoit de nous imposer 3 
jours de carence puis un traitement équivalent à 90% du 
salaire pour toute la suite de l’arrêt maladie ! Il s’agit d’une 
attaque majeure contre le statut. Parmi les prétextes, celui 
de  l’équité  avec  les  salariés  du  privé… dont  70% sont 
couverts avec un taux de remplacement à 100% avec leurs 
accords d’entreprise. 

Dans ce contexte, la CGT des territoriaux de Perpignan avec toute la CGT  réaffirme ses revendications, à 
commencer par : 

 Abrogation de la réforme des retraites de 2023, 
 Retour au 100% sécu ! (et dans l’immédiat exigeons des contrats prévoyance et santé de haut niveau 

dans nos collectivités, pour l’ensemble des agents) 
 Abrogation de la loi dite de Transformation de la fonction publique et abandon du projet de loi 

Guérini 
 10 % d’augmentation du point d’indice et passage du point à un montant de 6 euros. 
 10% d’effectif supplémentaire pour assurer un haut niveau de service public aux usagers.

Cette politique tournée contre les fonctionnaires et les services publics doit cesser. Il en va de 
l’intérêt des usagers, des salariés, des fonctionnaires ! Les centaines de milliards de cadeaux 
faits aux actionnaires et aux spéculateurs doivent être réinjectés dans l’économie !
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